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CINQUANTENAIRE DE L’ANGOLA 

Denis Sassou N’Guesso décoré de 
la médaille de la Classe d’honneur

Le président de la Ré-
publique Denis Sassou 
N’Guesso a été distingué 
le 11 novembre à Luan-
da  pour son engagement 
et son soutien aux com-
battants de la lutte pour 
la libération de l’Angola. 
Cette distinction honori-
fique lui a été remise en 
marge des festivités mar-
quant le cinquantième 
anniversaire de l’acces-
sion de l’Angola à l’indé-
pendance.   
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Denis Sassou N’Guesso 
recevant la médaille de João 

Lourenço/DR

ENVIRONNEMENT

Le Bassin du Congo s’invite à la Cop30
Les représentants des pays d’Afrique cen-
trale, des bailleurs de fonds et des partenaires 
au développement se sont réunis le 12 no-

vembre à Belém au Brésil pour mobiliser les 
financements nécessaires à la conservation et 
la préservation des écosystèmes du Bassin du 

Congo, deuxième poumon vert de la planète 
après l’Amazonie en Amérique latine. 
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SANTÉ 

Arrivée de la 32e mission 
médicale chinoise
Les membres de l’équipe de 
la trente-deuxième mission 
médicale chinoise en Ré-
publique du Congo ont été 
présentés le 11 novembre à 
Brazzaville au cours d’une 
cérémonie organisée par 
l’ambassadrice de Chine, An 
Qing.
« L’ambassade de Chine sera 
toujours votre appui indéfec-
tible. Elle continuera de sou-
tenir pleinement le travail de 
l’équipe médicale chinoise et 
de créer des conditions favo-

rables pour l’accomplissement de votre mission en 
toute sécurité », a indiqué la diplomate chinoise.                            
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La 32è mission médicale posant avec l’ambassadrice et les autorités congolaises

Éditorial
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réinsertion
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La République du Congo et 
l’Afrique du Sud entendent 
renforcer leur coopération 
à travers les échanges d’ex-
périences au niveau du Par-
lement. Le président du Sé-
nat, Pierre Ngolo a évoqué 
la question le 11 novembre 

COOPÉRATION INTERPARLEMENTAIRE

Le Congo et l’Afrique du Sud 
engagés à échanger les expériences

à Brazzaville avec l’ambassadeur 
sud-africain au Congo, Mziwamadoda 
Uppington Kalako.                        Page 2

Pierre Ngolo s’entretenant avec Mziwamadoda Uppington Kalako/DR
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ÉDITORIAL

 Penser réinsertion

La population, le Parlement, les institutions 
nationales et les partis politiques ont ap-
prouvé l’opération de traque contre les 

gangs communément appelés «Kulunas» ou «Bé-
bés noirs», responsables d’actes de violence ex-
trême en milieu urbain.

Depuis sa mise en œuvre par la Direction générale 
de la sécurité présidentielle (DGSP), la sécurité 
s’est nettement améliorée à Brazzaville où les habi-
tants témoignent d’un retour progressif au calme. 
Faire en sorte que la population vive durablement 
en paix et que la quiétude s’instaure sur tout le ter-
ritoire national demande une franche collaboration 
des citoyens avec les responsables de cette mission.

Premiers concernés par l’insécurité urbaine, ils sont 
appelés, pour la réussite de cette opération, à dé-
noncer les bandits et aider à dénicher les lieux d’ha-
bitation et cachettes de ces délinquants partout où 
ils se trouvent. Le but est de permettre aux forces de 
l’ordre de prendre en main des zones névralgiques, 
en vue de restaurer l’autorité de l’Etat et garantir la 
sécurité des personnes et de leurs biens.

Ces gangs composés en majorité de jeunes usent de 
machettes et autres armes blanches. Le phénomène 
avait pris une telle ampleur que même les agents 
des forces de l’ordre n’étaient plus épargnés. D’où 
la forte adhésion de tous à l’initiative lancée par le 
chef de l’Etat.

Au demeurant, penser à la réinsertion de certains 
d’entre eux encore peu ancrés dans ce mouvement 
devrait figurer en tête des initiatives des pouvoirs 
publics. Occuper ces jeunes est une manière de les 
détourner de la violence, de leur donner un avenir 
et de leur permettre de se rendre utile à la société. 
Vu la forte proportion de la jeunesse au sein de la 
population congolaise, il y a urgence à prendre en 
compte toutes ses composantes, y compris au plus 
bas de l’échelle sociale.

Les Dépêches de Brazzavile 

Le président du Sénat, Pierre Ngolo, a 
conféré le 11 novembre à Brazzaville, 
avec l’ambassadeur de la République 
d’Afrique du sud au Congo, Mziwama-
doda Uppington Kalako, sur la néces-
sité de renforcer la coopération entre 
les deux pays à travers les échanges 
d’expériences dans le domaine parle-
mentaire.  
La rencontre entre les deux person-
nalités s’inscrivait dans le cadre de la 
poursuite des visites que le diplomate 
sud-africain avait enclenchées dès 
son en arrivée en terre congolaise. 
« Nous avons parlé des questions 
concernant nos deux Parlements. Il 
est donc question que nos Parlements 
puissent avoir des échanges d’expé-
riences. Cela fera de telle sorte que 
nous puissions tous bénéficier de ce 
que chaque pays est en train de faire 
», a expliqué Mziwamadoda Upping-

ton Kalako.
Saluant l’excellence des relations 
entre les deux pays, le diplomate a 
rappelé que la République du Congo 
a joué un rôle très important dans la 
lutte contre l’Apartheid. « Le rôle que 
le Congo a joué est quelque chose 
que nous ne pouvons pas oublier. Le 
Congo est l’un des pays africains qui 
ont fait que nous puissions sortir de 
ce régime. Alors, nous avons les re-
lations dans beaucoup de secteurs 
dont le domaine militaire, mais nous 
voulons également renforcer ces re-
lations au niveau des Parlements », 
a poursuivi l’ambassadeur d’Afrique 
sud.
Selon lui, son pays qui dispose égale-
ment des chefferies et des royautés, 
aimerait bénéficier de l’expérience 
congolaise en apprenant comment 
les choses se passent dans le pays. Le 

Congo pourrait aussi profiter de l’ex-
pertise de la République sud-africaine, 
à travers des échanges mutuels. « 
Nous savons que le Congo, au niveau 
de l’Union africaine, est un pays qui 
nous montre l’exemple. Beaucoup 
de pays suivent l’exemple du Congo, 
nous aimerions faire de telle sorte 
que l’Afrique soit capable de travail-
ler en unité. Dans le domaine éco-
nomique, nous voulons qu’avec des 
ressources naturelles dont regorge 
le continent, nous ne puissions plus 
les exporter mais les développer sur 
place. Cela donnera une prévalue 
aux économies nationales, surtout 
pour l’avenir du continent. Dans 
ce processus, les Parlements ont un 
grand rôle à jouer dans la prise des 
décisions », a conclu Mziwamadoda 
Uppington.

Parfait Wilfried Douniama

COOPÉRATION INTERPARLEMENTAIRE 

Le Congo et l’Afrique du sud réaffirment leur 
volonté d’échanger les expériences

Pierre Ngolo s’entretenant avec Mziwamadoda Uppington Kalako/DR
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Placée sur le thème : « l’Adminis-
tration et l’organisation du travail 
parlementaire : la coopération 
interparlementaire, les actes non 
législatifs et le protocole », le sé-
minaire est organisé par l’Assem-
blée parlementaire de la Franco-
phonie (APF), en partenariat 
avec le Parlement congolais. Les 
fonctionnaires de l’Assemblée 
nationale et du Sénat vont, pen-
dant cinq jours, renforcer leurs 
capacités à travers différentes 
thématiques : l’administration 
et l’organisation du travail par-
lementaire ; la coopération in-
terparlementaire ; la diplomatie 
parlementaire ; les dispositions 
réglementaires, diplomatiques et 
protocolaires ; la rédaction des 
actes non législatifs et les procé-
dures protocolaires.
Ce séminaire diplômant est or-
ganisé pour honorer la mémoire 
de Geoffrey Dieudonné, cadre 
du Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, assassiné à 
Bamako, au Mali, le 20 novembre 
2015, alors qu’il était formateur 
d’une session de ce genre.
Le conseiller de l’Assemblée 
parlementaire de la francopho-
nie, Région Afrique, chargé de 

la formation des fonctionnaires 
parlementaires, Kante Sékou, a 
rappelé que les sujets retenus 
pour le séminaire de Brazzaville 
sont essentiels pour le renfor-
cement des capacités du per-
sonnel administratif du Sénat 
et de l’Assemblée nationale. La 
tenue effective de cette forma-
tion est, selon lui, significative à 
plus d’un titre, car elle contribue 
à un échange d’expérience entre 
collègues avec la participation 
de hauts fonctionnaires, experts 
venus d’autres parlements de 
l’espace francophone, mais éga-
lement du fait de la pérennité du 
public visé.
L’APF, a-t-il déclaré, est 
consciente du rôle indispensable 
des fonctionnaires parlemen-
taires dans le fonctionnement 
des assemblées. « Ils consti-
tuent la mémoire institution-
nelle des parlements et des 
appuis indéfectibles aux par-
lementaires pour la bonne 
pratique de leurs missions. 
Elle ne saurait privilégier la 
formation des parlementaires 
et ignorer le personnel admi-
nistratif. Celui-ci mérite un 
appui inconditionnel du fait 

de ses multiples actions intel-
lectuelles d’analyse, de pro-
duction et d’assistance dans 
les Parlements ainsi que de sa 
présence continue au sein de 
l’administration, contraire-
ment aux députés et sénateurs 
qui sont tenus par un mandat 
électif, donc non permanent », 
a rappelé Kanté Sékou, précisant  
que cette formation vise à ren-
forcer les capacités des fonction-
naires parlementaires du Congo, 
pour permettre une meilleure 
maîtrise de leurs tâches quo-
tidiennes et mieux les outiller 
dans les thématiques convenues 
de commun accord entre l’APF 
et le Parlement congolais.

Professionnaliser les admi-
nistrations parlementaires
Le deuxième secrétaire de l’As-
semblée nationale, Alain Pascal 
Leyinda, a, de son côté, traduit la 
profonde gratitude du Parlement 
congolais envers l’APF pour son 
soutien constant et son engage-
ment en faveur du renforcement 
des capacités institutionnelles 
dans l’espace francophone. Se-
lon lui, ce partenariat « exem-
plaire » illustre la solidarité fran-

cophone et la volonté commune 
des deux parties de promouvoir 
une gouvernance parlementaire 
efficace, moderne et ouverte.
« Le rôle des parlements au-
jourd’hui exige des adminis-
trations dynamiques et com-
pétentes. C’est pourquoi, ce 
séminaire d’une importance 
capitale constitue une belle 
opportunité d’acquisition 
d’outils concrets pour amé-
liorer la performance de nos 
services et la qualité de l’ap-
pui à porter aux parlemen-
taires dans leurs fonctions. Il 
s’inscrit aussi dans une dyna-
mique de professionnalisation 
accrue de nos administrations 
parlementaires et témoigne de 
notre volonté commune de do-
ter les fonctionnaires de notre 
Parlement des outils, des sa-
voirs et des compétences indis-
pensables à l’exercice efficace 
de leurs responsabilités », a-t-il 
rappelé.
Il a également réaffirmé l’impor-
tance accordée à la formation du 
capital humain par les présidents 
des deux chambres du Parle-
ment congolais qui ont, d’après 
Alain Pascal Leyinda, toujours 

fait de la formation continue, une 
priorité constitutionnelle. Les 
thématiques abordées au cours 
de cette formation traduisent, 
a-t-il rappelé, l’ambition de faire 
du Parlement congolais, une 
institution moderne, ouverte et 
pleinement intégrée dans les ré-
seaux de coopération régionale 
et internationale.
« Cette vision traduit la volon-
té péremptoire de moderniser 
notre administration parle-
mentaire et d’en faire un mo-
dèle d’efficacité au service du 
peuple congolais. A vous chers 
participants, je vous invite à 
suivre avec assiduité les tra-
vaux et à tirer le meilleur pro-
fit de cette formation afin que 
les compétences et les savoirs 
acquis se traduisent dans la 
qualité du travail parlemen-
taire. Que votre engagement 
dans ce processus de renforce-
ment des capacités contribue à 
faire de notre administration 
parlementaire, un pilier so-
lide, moderne et performant 
au service de la démocratie », 
a exhorté le deuxième secrétaire 
de l’Assemblée nationale.

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT

Une formation diplômante au profit du personnel administratif
Destinée aux fonctionnaires parlementaires du Congo et autre personnel administratif, la formation diplômante « Geoffrey 
Dieudonné » qui se déroule du 10 au 14 novembre à Brazzaville, vise, entre autres, à renforcer les compétences des 
participants pour améliorer la qualité des textes, la sécurité juridique et le fonctionnement des institutions démocratiques.  

Présentés comme un mouvement 
de jeunes engagés, les JAM ont 
clairement affiché leur soutien à 
Uphrem Dave Mafoula, président 
du parti de l’opposition « Les Sou-
verainistes » (LS). Les responsables 
du mouvement les JAM ont souli-
gné, dès le lancement, la vision de 
cette plateforme juvénile qui vise à 
rassembler les forces progressistes 
et démocratiques autour d’un projet 
commun : l’alternance politique avec 
la responsabilisation des jeunes.
« La plateforme les JAM est un 
mouvement citoyen crée par les 
jeunes engagés, guidés par la 
volonté de reconstruire le Congo. 
Un cadre structuré et dynamique 
qui entend faire beaucoup avec 
peu, prouver que le patriotisme et 
l’engagement sincère valent plus 
que l’argent. Là où d’autres mo-
bilisent à grands moyens, nous 
mobilisons par la proximité, 
l’exemplarité et la vérité », a dé-
claré le coordonnateur général des 
JAM, Henryal Modoungou.
Selon lui, le Congo, havre de paix 
jadis, traverse une turbulence mul-
tidimensionnelle qui exige de la 
jeunesse, une prise de conscience 
républicaine, patriotique et dyna-
mique. « Nous avons été perçus 
comme une simple force d’appui, 

un décor de meeting, bon à ap-
plaudir. Mais la jeunesse d’au-
jourd’hui refuse d’être reléguée à 
l’arrière-plan de la décision po-
litique. C’est pourquoi notre jeu-
nesse doit se former, s’informer et 
se responsabiliser pour devenir 
des citoyens actifs et critiques, 
pas seulement des électeurs de 
circonstance », a rappelé Henryal 
Moudoungou à ses militants et sym-
pathisants.
Le lancement des JAM intervient 
dans un contexte préélectoral mar-
qué par une recomposition des 
alliances. En se positionnant offi-

ciellement derrière Uphrem Dave 
Mafoula, la plateforme entend fédé-
rer des énergies autour de la vision 
du Congo. « Notre choix se porte 
sur vous tout simplement parce 
que vous représentez aujourd’hui 
le renouveau, la rigueur et la 
rupture avec les pratiques qui 
freinent notre pays. Vous incar-
nez la crédibilité, la constance 
et la dignité d’un dirigeant mo-
derne qui veut reconstruire sans 
diviser, tout en plaçant la jeu-
nesse au cœur de votre contrat 
politique », a-t-il indiqué justifiant 
l’affiliation du mouvement au pré-

sident du parti « Les Souverainistes 
».
Prenant la parole pour son mot de 
circonstance, Uphrem Dave Mafou-
la a félicité cet engagement citoyen 
et juvénile, rappelant l’importance 
de la jeunesse dans le développe-
ment d’un pays. « La jeunesse d’un 
pays, c’est son énergie et si vous 
voulez avancer, vous devez tra-
vailler avec cette énergie », a-t-il 
indiqué.
Il a également encouragé les jeunes 
à un sursaut démocratique en se 
mobilisant « n’ont pas pour l’échec 
mais pour la raison ». Interrogé sur 

les sujets d’intérêts national tels que 
le chômage et l’insécurité, Uphrem 
Dave Mafoula a dénoncé « le 
manque d’action des pouvoirs 
publics à mettre en place une 
politique économique en adé-
quation avec les réalités actuelles 
afin de lutter contre le chômage 
des jeunes. » Il a pris exemple sur 
le secteur commercial, qui est en 
majorité dominé par les étrangers, 
ce qui peut, selon lui, entrainer 
les jeunes dépourvus de moyens à 
s’émanciper par la délinquance.
Concernant l’opération de lutte 
contre le banditisme engagée par 
la Direction générale de la sécurité 
présidentielle, si le président des 
Souverainistes a salué l’initiative 
visant à éradiquer le phénomène 
« KuLuna ou Bébés noirs, il s’est, 
par contre, montré scepticisme 
quant aux méthodes employées. 
« Il faut attaquer le mal par la ra-
cine » et pour lui, cette racine c’est 
le chômage. C’est ainsi qu’il suggère 
la mise en place de politiques so-
ciales permettant à chaque ménage 
congolais d’avoir au moins deux tra-
vailleurs « pour éviter qu’un en-
fant en manque et dans le besoin 
se retrouve dans la rue », telle est 
la proposition de Uphrem Dave Ma-
foula.

Jean Pascal Mongo-Slyhm

LES JAM

Nouvel élan de soutien pour Dave Mafoula
La nouvelle plateforme citoyenne « Les Jeunes Avec Mafoula » (JAM) a été officiellement lancée le 8 novembre, à Brazzaville, 
lors d’une cérémonie solennelle réunissant militants et sympathisants à la préfecture.  

Dave Mafoula posant avec les membres du bureau/Adiac 
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Cette rencontre, qui s’est 
déroulée dans une am-
biance conviviale, a permis 
à la présidente de l’Azvm-
su de dresser un état des 
lieux des préparatifs de 
la célébration de la Jour-
née internationale des vio-
lences faites aux femmes. 
Par la même occasion, elle 
a sollicité le parrainage de 
la secrétaire exécutive du 
Conseil consultatif de la 
femme, Clara Mathurine 
Osseté Mberi Moukietou, 
pour la réussite de la tenue 
de cet événement.
Joséline Mansounga Mou-
mossi a précisé que le mo-
ment était tout indiqué 
pour présenter son associa-
tion à la secrétaire exécu-
tive du Conseil consultatif 
de la femme et ce, dans le 
but de bâtir des stratégies 
de sensibilisation et de lutte 
contre les violences faites 
aux femmes. 
Pour la présidente de 
l’Azvmsu, la journée du 25 

novembre prochain sera 
un premier test, car, a-t-
elle ajouté précisant que 
le Conseil consultatif de la 
femme sert de relais entre 
le président de la Répu-
blique et les associations fé-
minines. «Le 25 novembre 
sera une journée de sensi-
bilisation que les élèves et 
étudiants feront à l’endroit 
de la population congolaise 
pour rappeler la nature de 
ces actes et comment faire 
pour en sortir et les éviter 
(…) C’est en travaillant en-
semble que nous pouvons 
créer des environnements 
scolaires et universitaires 
sûrs et respectueux pour 
tous », a expliqué Joséline 
Mansounga Moumossi.
Créée en 2022, l’Azvm-
su a commencé à exercer 
ses activités en mars 2025 
et œuvre pour créer des 
conditions sécuritaires dans 
les milieux scolaires et uni-
versitaires.

Stanislas Okassou
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Sur un plan pédagogique, 
le CEFA de Souanké forme-
ra des mineurs-foreurs et 
des soudeurs. Interdit aux 
moins de 16 ans, le CEFA 
dispensera les formations 
dans ses locaux avant de se 
rendre sur site, précisément 
dans les mines. Sa vocation 
est de faciliter l’employabili-
té des pensionnaires à la fin 
de la formation.
Les 50 apprenants sont pla-
cés sous le régime de l’in-
ternat.« Les programmes 
sont déjà disponibles et les 
conditions administratives 
et pédagogiques sont rem-
plies. Il ne nous reste qu’à 
exhorter la jeunesse congo-
laise en général, et celle de 
Souanké en particulier, à 
saisir massivement cette 
opportunité au travers de 

cet outil pédagogique, le 
premier en son genre dans 
la sous-région, qui leur 
permettra de transformer 
leur valeur expérimen-
tale acquise en savoirs et 
connaissances formels et 
diplômants », a rappelé le 
directeur général de l’en-
seignement professionnel, 
Christophe Lia, qui a su-
pervisé la rentrée du 11 no-
vembre. 

Les habitants s’activent 
pour accueillir le chef 
de l’Etat
Le président de la Ré-
publique, Denis Sassou 
N’Guesso, est attendu dans 
le département de la San-
gha au début de la semaine 
prochaine où il procéde-
ra, entre autres, le 18 no-

vembre à l’inauguration du 
CEFA. A quelques jours 
de cet évènement majeur 
dans la sous-préfecture, 
autorités traditionnelles, 
politiques, administratives 
et religieuses se préparent 
pour accueillir le chef de 
l’Etat comme il se doit.
« Les habitants de Souan-
ké s’apprêtent à réserver 
un accueil chaleureux au 
chef de l’État. C’est une oc-
casion qu’ils ne vont pas 
rater. Le moment venu 
ils sortiront de toute part 
pour venir saluer avec 
ferveur l’arrivée du pré-
sident de la République 
dans notre circonscrip-
tion administrative », a 
assuré le sous-préfet de 
Souanké, Georges Nzengué.
Du côté des sages et no-

tabilités de Souanké, une 
réunion s’est déroulée le 
10 novembre pour peaufi-
ner cette visite de travail 
historique. « C’est une 
joie, quand le papa vient 
voir les enfants, ils sont 
contents. Nous sommes 
très contents que le pré-
sident vienne nous voir 
», a lâché le président des 
sages de Souanké, Jean-
Paul Biteké.  
La visite du président de 
la République à Souanké 
provoque un enthousiasme 
général. Eglises, population, 
jeunes ou vieux... Tous ac-
cordent une attention par-
ticulière au programme du 
chef de l’État.  « Depuis que 
l’on sait que le président 
arrive, chaque jour, nous 
recevons beaucoup de 

clients », s’est réjoui un 
commerçant ouest-africain. 
« Je n’ai jamais entendu 
dire que le président De-
nis Sassou N’Guesso était 
déjà venu ici à Souan-
ké. Je vais chercher à le 
voir, » lance une élève en 
uniforme scolaire. « D’une 
manière spirituelle, nous 
prions pour que ce qui se 
passera soit protégé par le 
seigneur. Du point de vue 
social, nous passons le mes-
sage à  la population pour 
qu’elle se prépare à recevoir 
non seulement le président, 
mais tous ceux qui vont l’ac-
compagner », a rassuré un 
Homme d’église.
Plus les jours passent, plus 
la tension monte à Souanké 
pour attendre l’arrivée du 
président dela République.  

Parfait Wilfried Douniama

Séance de travail entre l’Azvmsu et le conseil consultatif de la femme/DR

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Le Centre des métiers des mines de Souanké ouvre ses portes 
A quelques jours de son inauguration officielle le 18 novembre par le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, le Centre des 
métiers des mines de Souanké (CEFA), dans le département de la Sangha, qui accueille ses 50 premiers apprenants cette 
année, a organisé sa rentrée le 11 novembre. Une cérémonie marquée, entre autres, par la levée des couleurs.  

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 

L’Azvmsu sollicite le soutien du Conseil consultatif de la femme 
Le 25 novembre de chaque année, l’humanité célèbre la Journée internationale de l’élimination des violences faites aux femmes. En 
prélude à la célébration de cette Journée, l’Association zéro violence en milieu scolaire et universitaire (Azvmsu) conduite par sa 
présidente Joséline Mansounga Moumossi a conféré avec la secrétaire exécutive du Conseil consultatif de la femme.  

« Le 25 novembre  y aura la sensibilisation que les élèves 
et étudiants feront ce jour à l’endroit de la population 

congolaise pour rappeler de ces actes et comment faire 
pour en sortir et l’éviter (…) C’est en travaillant ensemble 
que nous pouvons créer des environnements scolaires et 

universitaires sûrs et respectueux pour tous » 
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Face au staff dirigeant et au 
personnel soignant, le Pr Jean 
Rosaire Ibara s’est montré pé-
dagogique, mais a été d’une 
fermeté sans commis mesure 
à leur endroit, face à la montée 
inquiétante des pratiques pro-
fessionnelles peu orthodoxes 
observées dans cette structure 
hospitalière. 
L’hôpital de Talangai, d’après 
le ministre, est souvent pointé 
du doigt à cause des comporte-
ments anti professionnelles du 
personnel soignant. Il a dénoncé, 
entre autres, la vente illicite des 
médicaments, des consultations 
informelles dans les services, les 
examens cliniques orientés vers 
les structures privées, prélève-
ments illicites des quotes-parts 
des frais de consultation et le dé-
tournement des recettes.
« Nous avons choisi une pro-
fession difficile, mais tournée 
vers le bien des autres. Cette 
responsabilité nous exige 
discipline, probité et exem-
plarité. L’hôpital dispose des 
médicaments, mais lorsque 

recevez les patients, vous leur 
faites croire qu’il n’y en a pas, 
pour leur vendre les vôtres 
introduits frauduleusement. 
Les kits de césarienne que le 
chef a déclarés gratuits, vous 
les vendez de manière illicite, 
c’est inadmissible, et cela doit 
cesser », s’est indigné le Pr Jean 
Rosaire Ibara.
Le ministre de la santé a aussi 
fustigé les prolongations abu-
sives des délais d’hospitalisation, 
les détournements des examens 
cliniques vers des laboratoires 
privés. Les agents de santé, a-t-il 
dit, sont plus attirés par le gain, 
que par la profession, foulant aux 
pieds leur serment d‘Hippocrate. 
« Un agent de santé fait le ser-
vice public. Si vous voulez ga-
gner de l’argent, prenez le cou-
rage de démissionner, car les 
recettes générées par l’hôpital 
public appartiennent à l’Etat. 
Cela vous permettra d’ouvrir 
vos structures privées qui se-
ront sous votre gestion. L’hô-
pital doit retrouver ses lettres 
de noblesse, nous devons donc 

corriger nos mauvaises pra-
tiques dès aujourd’hui afin de 
redonner le sourire à nos ma-
lades et restaurer la confiance 
de la population », a renchéri 
le ministre de la santé.
Le ministre a aussi dénoncé la 

pléthore à l’hôpital de Talangai, 
dont l’effectif est estimé à 1.116 
agents permanents. A ce propos, 
il a instruit le directeur général 
de cet hôpital, Firmin Eyikili, à 
restructurer l’effectif. 
Peu avant, le ministre de la san-

té a visité certains services de cet 
hôpital, entre autres, les urgences, 
la maternité ainsi que la pédiatrie, 
avant s’imprégner du niveau d’exé-
cution des travaux de rénovation du 
service de réanimation

Firmin Oyé

HÔPITAL DE RÉFÉRENCE DE TALANGAI

Le ministre de la santé met en garde contre les mauvaises pratiques 
En visite de travail, le 7 novembre, à l’hôpital de référence du district sanitaire de Talangai, dans le 6ème arrondissement, le ministre de la 
santé et de la Population, Jean Rosaire Ibara, s’est entretenu avec le staff dirigeant et le personnel stratégique de cette structure hospitalière. 
Il a attiré l’attention du personnel soignant contre toutes pratiques anti-professionnelles qui y prennent de l’ampleur.  

Le Pr Jean Rosaire Ibara visitant les travaux de rénovation du service de réanimation /DR

La cérémonie de réception de la 
32e mission médicale chinoise s’est 
déroulée en présence des repré-
sentants des ministères des Af-
faires étrangères, de la Francopho-
nie et des Congolais de l’étranger, 
de la Coopération internationale et 
de la Promotion du Partenariat pu-
blic-privé, de la Santé et de la Po-
pulation, ainsi que du représentant 
de l’OMS.
Après avoir exprimé son « res-
pect » aux membres de l’ancienne 
équipe pour le service rendu, le 
chef de la nouvelle équipe s’est en-
gagé à poursuivre le travail de ses 
prédécesseurs. Il a dit sa gratitude 
à ses « amis congolais » pour leur 
soutien, et remercié le ministère 
de la Santé et de la Population 
pour son appui « aux activités de 
l’équipe médicale chinoise ».
« L’équipe médicale chinoise est 
le témoin de l’amitié sino-congo-
laise. Nous espèrons renforcer 
notre collaboration à l’avenir, 
afin d’apporter davantage de 
bénéfices au peuple congolais. 
Aujourd’hui, nous arrivons 
avec beaucoup d’espoir et de 
responsabilité, en apportant 
les nouvelles technologies et 
idées médicales de Chine, ainsi 
que l’amitié sincère du peuple 
chinois envers le peuple congo-
lais », a déclaré le chef de la 32ème 
équipe médicale.

Au nom de toute l’équipe, il a 
promis de « continuer à offrir 
des soins de qualité au peuple 
congolais et à promouvoir la 
coopération entre la médecine 
traditionnelle chinoise et la mé-
decine occidentale  ».
De son côté, le chef de l’équipe 
médicale sortante a exprimé sa 
reconnaissance à l’ambassade de 
Chine au Congo, aux ministères 
de la Santé et de la population, 
de la Coopération Internationale, 
des Affaires étrangères, au direc-
teur général de l’hôpital de l’ami-
tié sino-congolaise ainsi qu’à ses 
compatriotes. Avec le soutien et 
la coopération de ses collègues 
congolais, il a rappelé le partage 
d’expérience en matière de soins 
administrés pour offrir aux pa-

tients le meilleur traitement pos-
sible.

Renforcer les échanges sani-
taires sur les plans bilatéral et 
multilatéral
Dans son discours prononcé à 
cette occasion, l’ambassadrice de 
Chine au Congo a exprimé ses re-
merciements « les plus sincères » 
à la 31e équipe médicale chinoise 
qui a « honoré les engagements 
vis-à-vis de notre patrie et assumé 
toutes les responsabilités qui lui in-
combent ».
S’adressant à la 32e équipe médi-
cale chinoise, AN Qing a rappelé 
que leur mission au Congo se dé-
roulera dans un moment particu-
lier marqué par le lancement du 
15e Plan quinquennal. « Je suis 

convaincue que sur le nouveau 
point de départ plus élevé, vous 
allez valoriser pleinement vos 
expertises et éthiques médicales 
pour apporter des bénéfices au 
peuple congolais et écrire de 
nouveaux chapitres dans les 
annales de l’amitié sino-congo-
laises », a-t-elle indiqué.
« L’ambassade de Chine sera 
toujours votre appui indéfec-
tible. Elle continuera de soutenir 
pleinement le travail de l’équipe 
médicale chinoise et de créer des 
conditions favorables pour l’ac-
complissement de votre mission 
en toute sécurité », a promis l’am-
bassadrice de Chine .
Par ailleurs, elle a saisi cette oc-
casion pour rappeler le début de 
la mise en œuvre des initiatives 

sanitaires dans le cadre des « dix 
actions de partenariat » du FOCAC 
: « L’ambassade de Chine entend 
continuer de travailler ensemble 
avec le gouvernement congolais 
et le bureau de la représenta-
tion de l’OMS au Congo, pour 
faire pleinement valoir le rôle de 
l’équipe médicale chinoise, faire 
rayonner l’esprit de l’équipe 
médicale chinoise, et renforcer 
les échanges sanitaires entre 
nos deux pays sur les plans bi-
latéral et multilatéral, en vue 
de répondre aux besoins sani-
taires réels sur le terrain et de 
construire une communauté 
d’avenir partagé Chine-Congo 
de haut niveau et une commu-
nauté d’avenir partagé Chine-
Afrique de tout temps à l’ère 
nouvelle.»
La cérémonie a été marquée par la 
projection d’un documentaire rap-
pelant le travail des médecins de la 
31e mission médicale qui ont reçu 
chacun un diplôme honorifique. 
Comme la précédente, la nouvelle 
mission médicale chinoise exer-
cera, pendant un an, à l’hôpital de 
l’Amitié sino-congolaise à Mfilou, 
à Brazzaville, à l’hôpital de Loan-
djili, à Pointe-Noire, etc. Son apport 
dans ces structures sanitaires vise à 
contribuer à l’amélioration de l’offre 
de soins de qualité aux malades.

Yvette Reine Boro Nzaba

COOPÉRATION SANITAIRE 

Une nouvelle équipe médicale chinoise au Congo
L’ambassadrice de Chine au Congo, AN Qing, a organisé le 11 novembre à Brazzaville une cérémonie d’accueil en l’honneur de 
la 32e mission médicale chinoise, et de départ de l’ancienne équipe.  

La 32è mission médicale posant avec l’ambassadrice et les autorités Congolaises/DR
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Hautement symbolique, le 107e 
anniversaire de l’armistice du 11 
novembre s’est déroulé en pré-
sence de l’attaché de défense de 
l’ambassade de France, le colo-
nel Thomas Cassan, des autori-
tés congolaise et françaises, des 
responsables des Forces armées 
congolaises et des anciens com-
battants.
Il a été marqué par la lecture des 
lettres d’André Fribourg au jour-
nal l’Opinion (1915) et des ex-
traits du Carnet de Maurice Ge-
nevoix (1914) par les élèves du 
lycée Saint Exupéry et de l’Ecole 
militaire préparatoire Général Le-
clerc qui, évoquant les sacrifices 
consentis par les anciens combat-
tants, ont écrit : « Voilà près d’un 
mois que je me suis ni déshabil-
lé, ni déchaussé ; je me suis lavé 
deux fois : dans une fontaine 
et dans un ruisseau près d’un 
cheval mort ; je n’ai jamais ap-
proché un matelas ; j’ai passé 
toutes mes nuits sur la terre. On 
dort un quart d’heure de temps 
en temps. On dort debout, à ge-
noux, assis, accroupis et même 
couché. On dort le jour ou la 
nuit, à midi ou le soir. On dort 
sur les chemins, dans les tail-
lis, dans les tranchées, dans les 

arbres, dans la boue. On dort 
même sous la fusillade. Le si-
lence seul réveille… ».  
A l’issue de la cérémonie, l’atta-
ché de défense de l’ambassade 

de France au Congo, le colonel 
Thomas Cassan en a rappelé le 
contexte : « Le 11 novembre c’est 
d’abord la commémoration de 
l’armistice de la Première Guerre 

mondiale. Depuis 2012 en France, 
c’est aussi la journée d’hommage 
à nos morts en opération. Et, 
quand on est ici à Brazzaville, 
j’ajoute une troisième connota-

tion importante : c’est aussi un 
hommage à tous les soldats éga-
lement africains qui ont combattu 
lors de la première guerre mon-
diale. Ici au Congo, on a l’exemple 
de la bataille de Mbirou en 1914 
dans le nord de Ouesso, où, beau-
coup de soldats congolais, mais 
pas uniquement, toute l’Afrique 
centrale, ont combattu au côté de 
la France, pour repousser les Al-
lemands qui tentait de s’emparer 
du Moyen-Congo. Voilà, un clin 
d’œil de l’histoire qu’il est plai-
sant de rappeler à cette occasion, 
pour que Français, Congolais, 
Africains, mais aussi Européens, 
soient unis ensemble pour hono-
rer ceux qui ont défendu la paix 
et ceux qui sont toujours au ser-
vice de la paix ». 
Le 11 novembre marque la date 
anniversaire de l’armistice de 
1918. Ce document signé entre 
l’Allemagne et la Triple-Entente 
(France, Grande-Bretagne, 
Etats-Unis) et prélude au Traité 
de Versailles de 1919 a suspen-
du les combats qui faisaient rage 
depuis quatre ans entre les deux 
camps. Il s’agit d’une date clé 
qui marque la fin de la Première 
Guerre mondiale.

Guillaume Ondze

COMMÉMORATION 

Brazzaville se souvient de la date du 11 novembre 1918
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, et l’ambassadrice de France au Congo, Claire Bodonyi, 
accompagnés du préfet de Brazzaville, Gilbert Mouanda-Mouanda, du consul général de la Belgique au Congo, Laurent 
Frederickx, du secrétaire général de l’Office national des anciens combattants, David Wissika, ont déposé le 11 novembre à 
Brazzaville des gerbes de fleurs au pied de la stèle érigée en mémoire de la fin de la Première Guerre mondiale.  

Le ministre posant avec ses hôtes/Adiac 

De la peinture au rétablis-
sement de l’électricité no-
tamment : la climatisation, 
la sonorisation ainsi que 
les tableaux, les tables-
bancs, les bureaux pour 
les enseignants, l’amphi-
théâtre ont été totalement 
rénovés.
« Au nom de la Fonda-
tion Burotop Iris, nous 
vous remettons officielle-
ment les clés de l’amphi 

qui a été réhabilité grâce 
à l’engagement de la Fon-
dation Burotop Iris en ce 
qui concerne l’éducation. 
Notre fondation a voulu à 
travers ce geste améliorer 
le cadre éducatif car nous 
sommes conscients qu’in-
vestir dans l’éducation 
est l’un des piliers du dé-
veloppement durable », a 
indiqué Romaine Ngagoyi, 
un membre de ladite Fon-

dation.
L’acte posé par la Fon-
dation a soulagé les étu-
diants qui vont faire cours 
dans de bonnes condi-
tions. « Le mot que je vou-
drais adresser à tous les 
responsables de la Fon-
dation Burotop Iris c’est 
Merci pour ce don. L’acte 
posé par la Fondation Bu-
rotop Iris s’inscrit dans le 
cadre de sa contribution 
au développement éduca-
tif congolais », a déclaré le 
professeur Basile Bossoto.
Les étudiants pour leur 
part indiquent que le réta-
blissement de l’électricité 
dans ladite structure va 
faciliter le fonctionnement 
des unités destinées à la 
pratique. Ce qui peut ga-
rantir de bons résultats.

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI 

La Fondation Burotop Iris réhabilite l’amphithéâtre de la faculté des Sciences 
L’amphithéâtre de la faculté des Sciences et techniques de l’université Marien Ngouabi a été entièrement réhabilité par la 
Fondation Burotop Iris. Cette Fondation l’a officiellement remis au professeur Basile Bossoto, un des responsables de cet 
établissement universitaire.  

« Au nom de la Fondation Burotop Iris, nous vous 
remettons officiellement les clés de l’amphi qui a 

été réhabilité grâce à l’engagement de la Fondation 
Burotop Iris en ce qui concerne l’éducation. Notre 

fondation a voulu à travers ce geste améliorer 
le cadre éducatif car nous sommes conscients 

qu’investir dans l’éducation est l’un des piliers du 
développement durable »
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Les pays du bassin du Congo tentent de convaincre les partenaires au 
développement réunis à Belém, en attendant la grande table ronde pré-
vue en mai 2026 à Brazzaville. Présidée par Arlette Soudan-Nonault, 
ministre congolaise de l’Environnement et secrétaire exécutive de la 
Commission climat, et Jean Paterne Megne Ekoga, vice-président de la 
Banque de développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC), 
cette pré-table ronde rassemblera des acteurs clés engagés dans la 
lutte contre la déforestation et la valorisation des ressources naturelles.
L’objectif principal de cette rencontre est de stimuler des engagements 
financiers pour un portefeuille de projets « verts » et « bleus » en cours 
de préparation, destinés à transformer durablement les pays du Bassin 
du Congo. Actuellement, plus de 75 % des projets identifiés sont pu-
blics, tandis que 23 % proviennent de la société civile et 2 % du secteur 
privé. Le Fonds bleu affirme ainsi sa vision intégrée de développement 
durable, centrée sur l’amélioration des conditions de vie des popula-
tions riveraines.
En tant que gestionnaire du Fonds, la BDEAC a réaffirmé son engage-
ment envers la transparence et le respect des normes internationales 
en matière de financement climatique. Un appel fort a été lancé à l’en-
semble des bailleurs internationaux, institutions financières et inves-
tisseurs pour qu’ils participent activement à la réalisation de ce projet 
communautaire ambitieux. « Investir dans le bassin du Congo, c’est 
investir dans la résilience climatique mondiale », a souligné Arlette 
Soudan-Nonault, ajoutant que cette pré-table ronde est également une 
préparation essentielle pour la grande table ronde des bailleurs qui 
se tiendra à Brazzaville, en parallèle des assemblées annuelles de la 
Banque africaine de développement.
Initié par le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, et pré-
sident de la Commission climat du Bassin du Congo, le Fonds bleu pour 
le bassin du Congo a franchi un nouveau cap dans la mobilisation des 
ressources pour la préservation du deuxième plus vaste massif fores-
tier tropical de la planète. 

Fiacre Kombo

COP30 

Des bailleurs de fonds mobilisés 
autour du bassin du Congo
Une pré-table ronde stratégique est prévue ce 12 novembre à Belém, 
au Brésil, pour mobiliser les financements internationaux nécessaires 
à la préservation du Bassin du Congo, un écosystème vital à la lutte 
contre le changement climatique.    

La cérémonie placée sous le 
signe de la responsabilité en-
vironnementale a connu la 
participation des populations 
du département du Pool avec 
à leur tête, le préfet Jules 
Mounkala-Tchoumou. La pré-
sidente du Grace, Bélinda 
Ayessa, venue de Brazzaville 
avec les membres de son as-
sociation participait également 
à cet exercice de reboisement 
marquée symboliquement par 
la plantation du « Baobab de la 
paix ». 
Le préfet du département du 
Pool, Jules Mounkala-Tchou-
mou, a apprécié l’événement 
à sa juste valeur. « Cette céré-
monie a eu une forte partici-
pation et une forte mobilisa-
tion. Nous voulons remercier 
la présidente de l’association 
Le Grace, Bélinda Ayessa, 
qui a participé activement à 
cette cérémonie. Elle a mo-
bilisé beaucoup de ses mili-
tants qui ont pris une part 
très active à cette trente-neu-
vième Journée nationale de 
l’arbre. Et nous avons termi-
né ce planting par cette sym-
bolique du « Baobab de la paix 

». A propos, le président de 
la République, chef de l’Etat, 
Denis Sassou N’Guesso, qui a 
fait de la paix son credo, s’est 
beaucoup investi pour que la 
paix soit une réalité dans ce 
département. Voilà pourquoi 
il est toujours important de 
faire des gestes comme ce-
lui-là pour rappeler aux uns 

et aux autres que nous avons 
le devoir de vivre ensemble, 
que nous avons le devoir de 
pérenniser la paix et, comme 
le baobab, la paix doit être 
éternelle dans le département 
du Pool », a déclaré le préfet 
Jules Mounkala-Tchoumou.   
Pour le prêtre de Kinkala, cette 
Journée est assez habituelle 

au Congo mais celle de l’année 
2025 prend une connotation 
particulière. « Que ces actes 
très symboliques soient aussi 
accompagnés d’actions pour 
le développement pour que la 
paix soit aussi vraiment pé-
renne », a-t-il souligné.  
De son côté, la directrice gé-
nérale du mémorial Pierre Sa-

vorgnan-de-Brazza, présidente 
de l’association Le Grace a salué 
cette initiative. « Le message 
est simple, on est congolais et 
nous suivons simplement le 
mot d’ordre du Chef de l’Etat 
qui nous demande de plan-
ter un arbre. Mais l’initiative 
doit être aussi personnelle. Je 
crois qu’il doit y avoir un vé-
ritable sursaut et que chacun 
comprenne que l’arbre c’est 
la vie. Planter un arbre c’est 
planter l’éternité, car l’arbre 
vit des siècles. Je pense que 
le message est clair, on est 
congolais et nous devons 
aussi accomplir ce devoir là. 
Nous accompagnons seule-
ment cet acte d’action qui est 
une très belle action, noble, 
d’ailleurs et à saluer gran-
dement », a indiqué Bélinda 
Ayessa.
La trente-neuvième édition de 
la Journée nationale de l’arbre 
a été célébrée sur le thème : « 
Un arbre, une forêt, une plan-
tation pour un Congo florissant 
pendant la décennie des Na-
tions Unies pour l’afforestation 
et le boisement ». 

Bruno Zéphirin Okokana

SITE SPIRITUEL « LE TROU DE DIEU »

Plus de 1 000 arbres d’essences variées plantés 
A l’occasion de la célébration de la trente-neuvième Journée nationale de l’arbre, le site spirituel « le Trou de Dieu » situé à quelques kilomètres du district de Kinkala dans le 
département du Pool, a servi de cadre au planting de plus d’un millier d’arbres aux essences variées sur une superficie de deux hectares. Une séance orchestrée par le préfet du 
département du Pool, Jules Mounkala-Tchoumou, qui avait à ses côtés la présidente du Groupe de réflexion et d’action pour un Congo émergent (Grace), Bélinda Ayessa.  

La présidente du Grace, Bélinda Ayessa, plantant l’arbre/ Adiac

Porteuse d’un des plus vastes 
puits de carbone de la planète 
- le bassin du Congo - , la région 
entend monnayer plus justement 
son rôle vital dans la régulation du 
climat global.

Le bassin du Congo, un trésor 
sous pression
S’étendant sur plus de 3,6 millions 
de km² et traversant six pays — 
dont la RDC, le Congo, le Gabon 
et le Cameroun —, le bassin du 
Congo constitue le deuxième 
poumon vert du monde après 
l’Amazonie. Il stocke près de 80 
milliards de tonnes de carbone, 
soit trois années d’émissions mon-
diales, selon la FAO.
Pourtant, la déforestation pro-
gresse : exploitation illégale du 
bois, expansion minière et agri-
culture extensive menacent un 
équilibre écologique aussi fragile 
qu’indispensable. « Protéger le 
bassin du Congo, c’est préserver 
la stabilité climatique mondiale », 
a rappelé Félix Tshisekedi, pré-
sident de la RDC, lors du Sommet 
de Belém.

Des attentes fortes et un 
sentiment d’injustice

Les dirigeants africains, à l’image 
de Denis Sassou Nguesso, sou-
lignent « le fossé entre les am-
bitions climatiques du Nord et 
les réalités du Sud ». L’Afrique, 
qui n’émet que 3,8 % des gaz à 
effet de serre, subit pourtant des 
pertes économiques évaluées à 5 
% de son PIB annuel à cause des 
catastrophes climatiques.
Les pays du bassin du Congo 
exigent des financements du-
rables, équitables et prévisibles. 
À Addis-Abeba, lors du Sommet 
africain sur le climat, ils avaient 
déjà demandé que 30 % du finan-
cement climatique mondial soient 
dirigés vers des projets africains 
— un objectif repris dans la Dé-
claration de Belém.

Cameroun : un pivot énergé-
tique et écologique
Le Cameroun se présente comme 
un acteur charnière entre le Sahel 
aride et le golfe de Guinée fores-
tier. Doté d’un fort potentiel hy-
droélectrique et d’un couvert fo-
restier représentant 40 % de son 
territoire, le pays multiplie les par-
tenariats pour des crédits carbone 
et des projets d’agroforesterie. « 
L’enjeu n’est plus seulement de 

préserver, mais de valoriser nos 
ressources forestières à travers 
une économie verte intégrée », 
souligne un conseiller du minis-
tère camerounais de l’Environne-
ment. Le pays plaide aussi pour 
un marché africain du carbone, 
adossé à la ZLECAF, afin que la 
conservation devienne un levier 
de développement régional.

Vers une nouvelle diplomatie 
climatique africaine
L’Afrique centrale veut rompre 
avec le statut de « victime clima-
tique » et s’affirmer comme un ac-
teur stratégique. Mais ses forces - 
biodiversité, jeunesse, ressources 
hydriques - se heurtent encore 
à des faiblesses structurelles : 
gouvernance environnementale 
inégale, dépendance financière, 
faible industrialisation verte. « 
Nous ne voulons plus quémander, 
mais négocier d’égal à égal », a 
lancé un diplomate gabonais.
À Belém, le message est clair : 
sans le bassin du Congo, il n’y aura 
pas d’équilibre climatique global. 
Et sans une Afrique centrale sou-
veraine, la transition écologique 
mondiale restera incomplète.

Noël Ndong

L’Afrique centrale au cœur du nouvel équilibre 
climatique mondial
Alors que la COP 30 s’ouvre à Belém, aux portes de l’Amazonie, l’Afrique centrale s’impose comme l’un des 
acteurs clés de la diplomatie climatique mondiale.  
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Les travaux de la Cecla2025, couplés 
la 48e session du Conseil des ministres 
de l’Association des producteurs de 
pétrole africains (Appo), s’animent au 
Grand Hôtel de Kintélé, dans la banlieue 
nord de Brazzaville, avec des panels 
ministériels sur le contenu local. Ces 
échanges de haut niveau ont porté 
notamment sur : « Cadres légaux, règle-
mentaires et stratégies de contenu 
local des pays membres » et « Oppor-
tunités de collaboration bilatérale et 
multilatérale sur le contenu local ». 
Initiées conjointement par le ministère 
congolais des Hydrocarbures, l’Appo, 
la Société nationale des pétroles du 
Congo (SNPC) et le Nigerian Content 
Development and Monitoring Board, 
ces assises s’imposent comme le plus 
grand rassemblement du continent 
consacré au contenu local. Dirigeants 
politiques, chefs d’entreprises du sec-
teur pétrolier et gazier, investisseurs 
et experts échangent sur les stratégies 
à mettre en œuvre pour accroître la par-
ticipation des entreprises et cadres 
nationaux dans la chaîne de valeur 

pétrolière et gazière.
Moment de partage d’expériences, 
cette rencontre offre l’occasion d’éva-
luer les progrès réalisés en République 
du Congo depuis l’adoption du Code 
des hydrocarbures de 2016, tout en 
identifiant les défis persistants, notam-
ment en matière de formation, de trans-
fert de compétences et d’accès des 
entreprises locales aux marchés pétro-
liers.
Des exemples africains inspirants
Plusieurs pays ont partagé leur expé-
rience afin d’inspirer les décideurs afri-
cains. De nombreuses initiatives 
menées ces dernières années par la 
SNPC ont suscité l’admiration du public 

lors du Cecla 2025. La 
compagnie publique 
de la République du 
Congo a contribué à 
l’essor du contenu 
local dans l’industrie 
pétrolière, dans le 
cadre de sa responsa-
bilité sociétale d’entre-
prise. Des jeunes 
bacheliers ont été 
envoyés en formation 
à l’étranger et accom-
pagnés dans la créa-
tion de leurs propres 
entreprises. Selon le 
secrétaire général de 
la SNPC, Sébastien 
Brice Poaty, ce soutien 
au développement du 
contenu local devrait 
se poursuivre à travers la mise en place 
d’un cadre légal destiné à formaliser 
les petites et moyennes entreprises 
évoluant dans le secteur pétrolier et 
gazier.
En Côte d’Ivoire, par exemple, la mise 

en œuvre du contenu local a connu un 
tournant décisif après la promulgation 
du Code pétrolier de 1996, marqué par 
une catégorisation claire des activités 
et une meilleure intégration des entre-
prises locales. Comme l’a souligné 
Mamadou Sangafowa-Coulibaly, 
ministre des Mines, du Pétrole et de 
l’Énergie, récemment désigné pré-
sident de l’Appo, cette approche a favo-
risé un développement plus inclusif du 
secteur.
Le Nigeria a également présenté ses 
avancées, notamment à travers la 
construction de la plus grande raffine-
rie du continent et la mise en place de 
plateformes de formation destinées 

aux jeunes cadres, renforçant ainsi la 
chaîne industrielle pétrolière et créant 
des milliers d’emplois.
La question de la formation des res-
sources humaines a occupé une place 
centrale dans les débats. De tout point 
de vue, le développement du contenu 

local repose sur la formation, la régle-
mentation et la solidarité africaine. 
C’est sous cet angle que le secrétaire 
général de l’Appo, le Dr Omar Farouk 
Ibrahim, a invité les pays producteurs 
à s’appuyer sur leurs ressources 
humaines, leurs entreprises et leurs 
institutions afin de bâtir une industrie 
pétrolière véritablement africaine, maî-
trisée et porteuse de valeur ajoutée 
pour les générations futures.
L’essor du contenu local lié à la 
paix 
La ministre d’État, ministre des Hydro-
carbures de la République démocra-
tique du Congo (RDC), Acacia Bandu-
bola Mbongo, a appelé à placer la paix 

et la souveraineté économique au cœur 
du développement du secteur pétrolier 
africain, lors de son intervention. La 
rencontre a été l’occasion pour la 
ministre, qui devra assurer la vice-pré-
sidence de l’Appo en 2026, de rappeler 
que « l’amélioration de la qualité des 
biens et services locaux » doit devenir 
un levier de croissance durable, d’au-
tonomisation économique et de trans-
fert de compétences au bénéfice des 
populations africaines.
Abordant la situation sécuritaire dans 
la région des Grands Lacs, Acacia Ban-
dubola a lancé un appel à la solidarité 
africaine et à une mobilisation interna-
tionale pour mettre fin à ces violences 
à l’est de son pays. Sur le plan écono-
mique, la ministre a mis en avant les 
avancées législatives et réglemen-
taires de la RDC en matière de contenu 
local. Elle a notamment cité la loi n°15-
012 du 1er août 2015 et le décret n°24-
014 du 1er avril 2025, qui favorisent 
l’emploi des nationaux, la formation, et 
la sous-traitance locale. Ces textes, a-t-
elle précisé, visent à faire du secteur 
pétrolier « un moteur de croissance 
inclusive au service des Congolais ».
Les avancées réalisées au Gabon ont 
également attiré la curiosité du public. 
Depuis quelques années, le pays s’est 
engagé à favoriser la participation des 
entreprises locales dans le secteur des 
hydrocarbures. Selon le directeur de 
cabinet du ministre gabonais du Pétrole 
et du Gaz, Sylvain Olame Ndong, ce 
pays pétrolier a franchi plusieurs 
étapes importantes pour garantir que 
les retombées de l’exploitation pétro-
lière bénéficient pleinement aux natio-
naux. Le pays a procédé à la création 
de la Direction générale du contenu 
local et la création de l’Association des 
compagnies pétrolières autochtones 
du Gabon, une organisation profession-
nelle visant à faciliter l’accès des entre-
prises locales aux marchés. 

CONTENU LOCAL DANS LES HYDROCARBURES

Un levier de souveraineté et de développement pour l’Afrique
Le secteur du pétrole et du gaz suscite un intérêt renouvelé pour le développement du contenu local. Face à la nécessité de mieux valoriser les res-
sources africaines, les principaux acteurs se mobilisent à la 4e Conférence et Exposition sur le Contenu Local (Cecla 2025), pour faire du contenu 
local un véritable moteur de croissance durable et d’autonomie économique.
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Dans un communiqué pu-
blié vendredi soir, la Com-
mission de l’UA a rejeté 
toute menace d’action mi-
litaire unilatérale contre 
le pays le plus peuplé 
d’Afrique, réaffirmant son 
«engagement indéfectible» 
envers la souveraineté du 
Nigeria et ses garanties 
constitutionnelles de liber-
té religieuse.
Le bloc continental de 
55 membres a également 
souligné les principes de 
souveraineté, de non-ingé-
rence, de liberté religieuse 
et d’Etat de droit, tels qu’ils 
sont inscrits dans l’Acte 
constitutif de l’UA et les 
instruments connexes.
«Le Nigeria est un Etat 
membre précieux et de 
longue date de l’Union 
africaine, qui joue un 
rôle clé dans la stabilité 
régionale, la lutte contre 
le terrorisme, les ini-
tiatives de maintien de 

la paix et l’intégration 
continentale», a souligné 
le communiqué.
Le communiqué du bloc 
panafricain fait suite à une 
publication récente de Do-
nald Trump sur les réseaux 
sociaux, dans laquelle il af-
firmait que des milliers de 
chrétiens étaient tués au 
Nigeria par des «islamistes 
radicaux» responsables de 
ce «massacre», déclarant 
en outre le Nigeria «pays 
particulièrement préoccu-
pant».
De son côté, le gouver-
nement nigérian avait 
qualifié cette désignation 
d’»inexacte», réaffirmant 
dans le même temps son 
engagement à protéger 
ses citoyens, à préserver 
la liberté religieuse et à 
lutter contre l’extrémisme 
violent. «Toute interven-
tion extérieure doit res-
pecter la souveraineté, 
l’intégrité territoriale et 

l’unité du Nigeria», a af-
firmé la Commission de 
l’UA, insistant sur le plein 
respect du droit souverain 
du Nigeria à gérer ses af-
faires intérieures, notam-
ment la sécurité, la liberté 
religieuse et les droits de 
l’homme, conformément à 
sa constitution et à ses obli-
gations internationales.
Le bloc a par ailleurs ex-
horté ses partenaires ex-
térieurs, y compris les 
Etats-Unis, à privilégier le 
dialogue diplomatique, le 
partage de renseignements 
et les partenariats de ren-
forcement des capacités 
avec le Nigeria plutôt que 
de recourir à des menaces 
unilatérales d’interven-
tion militaire, susceptibles 
de compromettre la paix 
continentale, la stabilité 
régionale et les normes de 
l’UA en matière de gestion 
pacifique des conflits.

 Xinhua

Pendant vingt-cinq ans, l’Agoa a 
permis à 35 pays africains d’ex-
porter vers les États-Unis sans 
droits de douane, donnant nais-
sance à des filières régionales : 
textile au Kenya, automobile en 
Afrique du Sud, produits de la 
mer à Maurice. Mais en Afrique 
centrale, le dispositif a eu un im-
pact limité. Faute d’infrastruc-
tures adaptées et de politique 
industrielle coordonnée, les pays 
de la région – Cameroun, Ga-
bon, Congo, RDC – n’ont capté 
qu’une fraction du potentiel de 
l’accord. Selon la Banque mon-
diale, à peine 4 % des exporta-
tions Agoa provenaient d’Afrique 
centrale, contre plus de 60 % 
pour l’Afrique australe. Un dé-
séquilibre symptomatique d’un 
espace riche en matières pre-
mières, mais encore dépendant 
des routes et normes décidées 
ailleurs.

Washington temporise, le 
continent s’impatiente
La Maison Blanche plaide pour 
une prolongation d’un an, mais 
le Congrès reste divisé. En at-
tendant, les conteneurs s’ac-

cumulent et les investisseurs 
gèlent leurs projets. Entre 2001 
et 2021, les États-Unis ont im-
porté 791 milliards de dollars de 
produits africains dans le cadre 
de l’Agoa, contre 145 milliards 
d’aide économique versée sur la 
même période. L’écart souligne 
une évidence : c’est le commerce, 
et non l’aide, qui structure désor-
mais la relation Afrique–États-
Unis. Mais cette dépendance 
unilatérale est risquée. « L’Agoa 
a contribué à l’ouverture de 
l’Afrique, pas à son autonomi-
sation », résume Herman Biyo-
go, économiste gabonais. « La 
question n’est plus de négocier 
une faveur, mais de redéfinir 
les termes de l’échange ».

L’Afrique centrale : le cœur 
logistique du futur com-
merce intra-africain
Longtemps périphérique dans 
les grandes routes commerciales 
mondiales, l’Afrique centrale 
devient aujourd’hui un pivot 
stratégique. De Douala à Pointe-
Noire, en passant par Kinshasa 
et Brazzaville, la région contrôle 
des corridors vitaux : pétrole, 

cuivre, cobalt, bois, énergie hy-
draulique. Elle abrite aussi des 
gisements essentiels pour la 
transition énergétique mondiale 
– lithium, coltan, manganèse – 
que les États-Unis et la Chine 
convoitent.
Dans un rapport de 2025, la 
Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) estime que l’in-
tégration logistique de la Com-
munauté économique des États 
d’Afrique centrale (CEEAC) 
pourrait doubler le commerce 
intra-africain d’ici 2030, à condi-
tion d’investir massivement dans 
les ports, le numérique et la 
transformation locale. La Zone 
de libre-échange continentale 
africaine (Zlecaf) pourrait trans-
former cette région enclavée en 
plateforme d’exportation inté-
grée. Déjà, la RDC, le Congo et 
le Cameroun étudient la création 
d’un corridor industriel trans-
frontalier axé sur la transforma-
tion du cuivre, de l’aluminium et 
du cacao. « L’Afrique centrale 
doit cesser d’être une route de 
transit et devenir un centre de 
décision économique », plaide 
Patricia Mumbere, consultante 

congolaise en intelligence écono-
mique.

L’intelligence économique au 
service de la souveraineté
Dans un contexte mondial de 
recomposition des chaînes d’ap-
provisionnement, la capacité de 
l’Afrique centrale à maîtriser l’in-
formation devient stratégique. 
L’intelligence économique - col-
lecte, analyse et anticipation des 
données commerciales - s’impose 
comme un levier de souveraine-
té. Elle permet d’identifier les 
dépendances, de négocier d’égal 
à égal et de protéger les filières 
locales. Le Gabon, par exemple, 
a amorcé en 2024 une politique 
de transformation locale du bois 
avant exportation, réduisant de 
moitié sa dépendance aux mar-
chés asiatiques. La RDC, avec le 
soutien de la BAD et du Qatar, 
explore la création d’un Observa-
toire du marché minier africain, 
destiné à suivre les flux straté-
giques de cobalt et de lithium. 
Ces initiatives illustrent la mon-
tée en puissance d’une approche 
africaine du renseignement éco-
nomique, tournée vers la compé-

titivité et la transparence.

Vers un nouvel équilibre du 
pouvoir économique africain
La crise de l’Agoa agit comme un 
révélateur. Elle montre les limites 
d’une dépendance aux régimes 
préférentiels extérieurs, mais 
aussi le potentiel d’un continent 
capable de s’organiser. L’Afrique 
centrale, longtemps considérée 
comme un ventre mou géoéco-
nomique, devient un espace de 
projection stratégique entre la 
Méditerranée, le golfe de Guinée 
et les Grands Lacs. Pour Alassane 
Ndong, analyste au Centre afri-
cain d’intelligence stratégique,  « 
l’Agoa était un symbole de dé-
pendance douce. Sa fin doit 
être celle d’une économie sous 
tutelle. L’Afrique centrale peut 
être le moteur d’un nouvel âge 
économique panafricain ».
Tandis que Washington hésite, 
Pékin investit, Moscou s’im-
plante et Bruxelles négocie, 
l’Afrique centrale réapprend à 
penser en puissance. Le temps 
des préférences s’achève. Celui 
de la stratégie commence.

Noël Ndong

L’AFRIQUE CENTRALE ENTRE DÉPENDANCE ET PUISSANCE 

Le test de l’après-Agoa
L’expiration de l’African Growth and Opportunity Act (Agoa), principal accord commercial préférentiel entre Washington 
et l’Afrique, le 30 septembre 2025, dépasse la seule question des exportations. Elle interroge la souveraineté économique du 
continent et la place de l’Afrique centrale dans les recompositions géostratégiques à venir.   

L’Union africaine appelle au respect de la 
souveraineté du Nigeria après les menaces 
d’intervention militaire de Donald Trump
L’Union africaine (UA) a exprimé son inquiétude face aux récentes 
allégations du président américain Donald Trump concernant la complicité 
du gouvernement nigérian dans les meurtres ciblés de chrétiens.  

D’après un rapport du Haut Commissa-
riat des Nations unies pour les réfugiés 
(UNHCR), le nombre de pays exposés 
de façon extrême aux risques liés au 
changement climatique devrait passer 
de trois à 65 d’ici 2040. Or ces 65 pays ac-
cueillent plus de 45% de toutes les per-
sonnes déplacées en raison de conflits.
«Une météo extrême (...) détruit les ha-
bitations et les moyens de subsistance, 
et force des familles - dont beaucoup ont 
déjà fui des violences - à fuir une nou-
velle fois», explique le chef de l’UNHCR, 
Filippo Grandi, dans un communiqué. 
«Ce sont des personnes qui ont déjà 
subi des pertes immenses, et qui sont 
à nouveau confrontées aux mêmes 
difficultés et à la même dévastation. 
Elles sont parmi les plus durement 
touchées par les sécheresses extrêmes, 
les inondations meurtrières et les vagues 
de chaleur sans précédent, et pourtant ce 
sont elles qui ont le moins de ressources 
pour se relever», décrit-il.
D’après le HCR, mi-2025, 117 millions 
de personnes étaient déplacées par les 
guerres, les violences et les persécutions. 
Et les trois quarts d’entre elles vivaient 
dans des pays exposés de façon élevée, 
voire extrême, aux risques climatiques, 
a-t-il précisé.

200 jours de chaleur extrême par 
an
D’ici 2050, les 15 camps de réfugiés les 
plus chauds du monde, situés en Gam-
bie, en Érythrée, en Éthiopie, au Sénégal 
et au Mali, devraient connaître près de 

200 jours de chaleur extrême par an - un 
grave risque pour la santé et la survie des 
personnes qui y vivent. «Bon nombre 
de ces sites risquent de devenir inha-
bitables en raison de la combinaison 
mortelle de chaleur extrême et d’hu-
midité élevée», précise-t-il.
Ces 10 dernières années, les désastres 
météorologiques ont provoqué le dépla-
cement interne (dans leur pays d’ori-
gine) de quelque 250 millions de per-
sonnes, selon le HCR.
Sous la présidence de Donald Trump, 
les États-Unis, traditionnellement pre-
mier donateur mondial, ont fortement 
réduit leur aide étrangère. Washington 
représentait auparavant plus de 40% du 
budget du HCR. D’autres grands pays 
donateurs ont également réduit leurs 
dépenses.
«Les coupes budgétaires limitent 
considérablement notre capacité à 
protéger les réfugiés et les familles dé-
placées des effets des phénomènes mé-
téorologiques extrêmes», a déploré M. 
Grandi. «Pour prévenir de nouveaux 
déplacements, le financement de la 
lutte contre le changement climatique 
doit parvenir aux communautés qui 
vivent déjà dans des conditions pré-
caires», a-t-il exhorté. «Cette COP doit 
déboucher sur des actions concrètes, 
et non sur de vaines promesses.»
La 30e conférence de l’ONU sur le climat, 
qui s’ouvre lundi et se tiendra jusqu’au 21 
novembre à Belem (Brésil), doit réunir des 
représentants de dizaines de pays.

 AFP

CONFLITS ET CLIMAT

Les réfugiés pris au piège, selon l’ONU 
Des millions de réfugiés dans le monde risquent de voir leur situation, déjà 
précaire, s’aggraver avec le changement climatique qui va frapper de plein 
fouet les pays où ils vivent, alertent lundi les Nations unies, qui exhortent la 
COP30 à dégager des fonds pour les plus vulnérables.  
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Les dirigeants du continent 
multiplient les initiatives 
pour redéfinir leurs relations 
commerciales et renforcer 
la résilience économique. Le 
président sud-africain, Cyril 
Ramaphosa, a appelé récem-
ment à une action concertée 
pour transformer la struc-
ture des échanges africains. 
« L’Afrique doit passer de 
l’exportation de matières 
premières à la création 
d’industries à valeur ajou-
tée et à une croissance éco-
nomique inclusive », a-t-il 
affirmé, insistant sur la néces-
sité d’une industrialisation 
portée par le commerce in-
tra-africain.
Lancée en 2019, la ZLECAF 
représente le projet écono-
mique le plus ambitieux du 
continent. Elle vise à stimu-

ler de 52 % le commerce in-
tra-africain d’ici 2030, en sup-
primant progressivement les 
barrières tarifaires et en favo-
risant la libre circulation des 
biens, des services et des ca-
pitaux. En 2024, les échanges 
intra-africains ont atteint 208 
milliards de dollars, en pro-
gression par rapport aux an-
nées précédentes. « L’action 
collective du continent sera 
cruciale pour son indépen-
dance économique », a dé-
claré Wamkele Mene, secré-
taire général de la ZLECAf.
Parallèlement, les parte-

naires continuent de se re-
positionner sur le continent, 
notamment l’Union euro-
péenne(UE), la Chine, les 
Etats-Unis. À travers son 
initiative Global Gateway, 
l’UE prévoit de mobiliser 400 
milliards d’euros d’investis-
sements d’ici 2027, destinés 
à soutenir les infrastructures 
vertes, la transition énergé-
tique et la numérisation en 
Afrique. L’UE demeure le pre-
mier partenaire commercial 
et investisseur du continent. 
Selon la haute représentante 
de l’UE pour les affaires étran-

gères, Kaja Kallas, l’Europe 
entend approfondir cette 
coopération dans un esprit de 
codéveloppement et de trans-
formation industrielle.
Avec une population jeune et 
dynamique, l’Afrique dispose 
du potentiel entrepreneurial 
et riche en ressources essen-
tielles aux transitions écolo-
gique et numérique. « Notre 
engagement mutuel offre 
une occasion unique de 
rapprocher encore davan-
tage nos économies et nos 
populations, au bénéfice 
des deux continents», a as-

suré Kaja Kallas.
Au-delà des chiffres, les di-
rigeants africains misent 
sur la ZLECAF comme ca-
talyseur d’une nouvelle ère 
industrielle, centrée sur la 
production locale, la création 
d’emplois et la diversification 
des économies. Le dévelop-
pement des chaînes de valeur 
régionales dans des secteurs 
stratégiques — agriculture, 
minerais critiques, énergie 
verte et numérique — est 
désormais au cœur des poli-
tiques nationales. Cette dy-
namique vise à réduire la dé-
pendance du continent aux 
exportations brutes et à ac-
croître sa capacité à affronter 
les chocs mondiaux, tout en 
assurant une croissance inclu-
sive et durable.

Fiacre Kombo

ZLECAF

L’Afrique renforce ses alliances commerciales afin de stimuler les marchés 
Face aux tensions géopolitiques et aux incertitudes économiques mondiales, les dirigeants africains misent sur l’intégration 
continentale pour transformer les échanges et stimuler la croissance. Portée par la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAF), cette ambition s’appuie sur le développement des chaînes de valeur régionales et sur des partenariats 
repensés, notamment avec l’Union européenne.    

Le protocole d’accord a été signé en marge de la 8ème 
exposition internationale d’importation de la Chine or-
ganisée dans la ville chinoise de Shanghai. Cet accord 
supprime désormais tous les droits de douane sur les 
produits fabriqués au Congo et exportés vers la Chine, 
a annoncé le ministère en charge de la coopération in-
ternationale, Denis Christel Sassou Nguesso.
Le dit accord s’inscrit dans le cadre du contrat de par-
tenariat économique pour le développement partagé 
sur les récoltes précoces (Cadepa), en vue de boos-
ter le développement des filières locales porteuses de 
croissance et de la plu value, particulièrement l’agro-in-
dustrie, a souligné le ministre de la coopération inter-
nationale ministre de la coopération internationale et 
de la promotion du partenariat public-privé cité par le 
média en ligne Eco Matin.
Pour le Congo, ce protocole d’accord permettra au 
pays de renforcer sa dynamique commerciale et de 
contribuer à son développement économique. 

Firmin Oyé

« L’Afrique doit passer de l’exportation de matières 
premières à la création d’industries à valeur ajoutée 

et à une croissance économique inclusive »

COMMERCE EXTÉRIEUR

Le Congo, premier pays 
africain bénéficiaire 
des accords au marché 
préférentiel chinois
La République du Congo a conclu récemment à 
Shanghai, en Chine, des accords commerciaux 
préférentiels avec la chine, lui permettant 
d’exporter ses produits vers la Chine à taux zéro. 
Il devient désormais pays pilote sur le continent 
à bénéficier de cet atout commercial important.  

Le sommet de cette année a mis 
en évidence des progrès majeurs 
dans trois domaines clés. En 
droit international, le cadre juri-
dique proposé par HWPL, la Dé-
claration de paix et de cessation 
de guerre (DPCW), a acquis une 
traction significative, y compris 
le Parlement d’Amérique latine 
et des Caraïbes (PARLATINO) 
et seize autres organes parle-
mentaires et gouvernementaux 
adoptant des résolutions à l’ap-
pui de la déclaration.
L’éducation à la paix de HWPL 
est en cours d’institutionna-
lisation dans les programmes 
d’études des écoles publiques. 
Le ministère zambien de l’Edu-
cation a mis en œuvre le pro-
gramme dans toutes les écoles 
de sa capitale, Lusaka, avec des 
plans d’expansion à l’échelle na-
tionale. La Mongolie a également 
intégré le programme dans son 
système éducatif.
Dans le dialogue interconfes-

sionnel, le Comité de la paix 
Solidarité des religions (SRPC) 
a été lancé. Depuis 2023, l’Aca-
démie internationale de la paix 
religieuse HWPL a été mise en 
œuvre en tant que programme 
d’apprentissage interconfession-
nel, officiellement reconnu dans 
plusieurs pays comme une plate-
forme permettant aux dirigeants 
et aux citoyens de s’engager dans 
un dialogue centré sur la paix.
Le président Lee Man-hee de 
HWPL a déclaré qu’un conflit ne 
peut être jamais bon. « Seule la 
réalisation de la paix est vrai-
ment bonne. Si nous ne parve-
nons pas à établir un monde 
pacifique à notre époque, nous 
accablerons les générations fu-
tures de conflits. Ce que nous 
laissons derrière nous doit 
être un monde de paix, pas un 
monde de conflit. Le travail qui 
est devant nous aujourd’hui est 
de nous engager dans des actes 
de bonté », a-t-il souligné.

Ancien président de la Croa-
tie H.E. Ivo Josipovic a indi-
qué : « Nous devons tous être 
conscients que notre activité 
d’interdiction de la guerre 
dans le monde entier est plus 
importante que jamais», sou-
lignant que les réalisations de 
cette année sont la garantie que 
l’humanité atteindra un jour la 
paix éternelle.
En définitive, le sommet a éga-
lement abordé la réunification 
pacifique de la Corée et a noté 
une augmentation rapide de 
l’adhésion mondiale du HWPL, 
qui dépasse maintenant 580 000 
membres. Après l’événement 
principal à Cheongju, les événe-
ments satellites se poursuivront 
dans 78 villes du monde entier 
jusqu’en octobre, avec plus de 15 
000 dirigeants qui devraient par-
ticiper à d’autres discussions sur 
les stratégies de consolidation de 
la paix.

Guillaume Ondze

11e SOMMET MONDIAL SUR LA PAIX 

Les dirigeants mondiaux mettent en 
évidence des initiatives de paix
Dans le but d’établir un monde pacifique et de paix, Heavenly Culture, 
World Peace, Restauration of Light (HWPL), une ONG internationale pour 
la paix, avait accueilli à Cheongju, République de Corée, le 11e sommet 
mondial de la paix HWPL, réunissant huit-cent dirigeants mondiaux. Le 
sommet qui s’est tenu à Cheongu, a présenté les réalisations et la vision de 
l’organisation pour la paix, en mettant l’accent sur la collaboration entre 
les gouvernements, les organisations internationales et la société civile.  
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S’agissant de Mpox, il a été révé-
lé que la réponse à la variole du 
singe reste dans une phase de dé-
sescalade, avec une tendance à la 
baisse des notifications, estimées 
à 711 cas à la semaine 44. La lé-
talité continue également de di-
minuer. Néanmoins, le Comité de 
coordination a reconnu une aug-
mentation des cas dans la pro-
vince du Sankuru où une équipe 
technique appuyée par l’Inspec-
tion Générale de la Santé va bien-
tôt être déployée pour renforcer 
la riposte. Des ressources impor-
tantes ont déjà été mobilisées 
dans cette zone et une évaluation 
des résultats est prévue. 
Toujours dans le cadre de la ri-
poste, les activités de vaccination 
et d’extension du réseau de labo-
ratoires de biologie moléculaire 
se poursuivent afin d’améliorer 
la détection de la Mpox dans 
l’ensemble du pays. Quant à la 
réponse au virus Ebola (MVE), 
le Comité a fait savoir que le pays 
se trouve actuellement à 20 jours 
de la désactivation de la réponse 
à la maladie prévue pour le 30 
novembre prochain. Les activités 
de surveillance épidémiologique 
demeurent renforcées dans l’épi-

centre de Bulape, ainsi que dans 
les zones de santé voisines et 
élargies, notamment Tshikapa et 
Kananga.
Un plan de résilience, d’un mon-
tant estimé à 20 millions de dol-
lars, a été également présenté. Ce 

plan vise à renforcer le système 
de santé au-delà des interven-
tions d’urgence. Les partenaires 
ont été invités à s’aligner et 
contribuer à son financement.
À ce jour, plus de 45 000 per-
sonnes ont été vaccinées contre 

la MVE, et la RDC s’apprête à 
solliciter des doses additionnelles 
pour renforcer sa capacité de ré-
ponse face à d’éventuelles épidé-
mies futures.
La réponse contre le choléra 
connaît aussi une désescalade, 

bien que certaines provinces, 
notamment le Nord-Kivu, le 
Sud-Kivu et le Haut-Lomami, en-
registrent encore des taux élevés 
de cas liés à l’insécurité persis-
tante. La cartographie actualisée 
de la rougeole indique 176 zones 
de santé en alerte. Les équipes 
travaillent à compléter les don-
nées individuelles pour affiner la 
cartographie et préparer l’intro-
duction du nouveau vaccin bi-an-
tigène RR (Rougeole-Rubéole).
Le déploiement des superviseurs 
nationaux dans les 7 provinces 
ciblées débutera le 15 novembre 
2025. Le niveau national de pré-
paration est estimé à 70%, malgré 
quelques retards de financement 
au Haut-Katanga et au Lualaba, 
qui seront résolus dans les pro-
chains jours.
Enfin, la réunion a noté que les 
préparatifs des activités de vac-
cination contre la poliomyélite 
avancent de manière satisfai-
sante. Ces activités s’inscrivent 
dans le cadre des activités supplé-
mentaires de vaccination, visant à 
renforcer la couverture vaccinale 
et prévenir la résurgence du po-
liovirus dans le pays.

Blandine Lusimana

SANTÉ 

Une tendance baissière des cas de Mpox
Le Comité de coordination stratégique a tenu sa réunion pour le compte de la 44ème semaine épidémiologique sur les 
menaces sanitaires en RDC dont le Mpox (variole du singe), la maladie à virus Ebola (MVE), le choléra, ainsi que les activités 
liées à la rougeole et aux Journées de vaccination supplémentaires (AVS) contre la poliomyélite.  

Des participants à la réunion du Comité de coordination stratégique /DR

Face à l’effondrement sécuritaire et énergétique, 
Paris et Washington actent leur retrait.  
Le Quai d’Orsay ne laisse plus 
place à l’ambiguïté. Dans un 
communiqué inhabituelle-
ment explicite, la France a 
recommandé le 7 novembre à 
ses ressortissants de « quitter 
le Mali dès que possible », évo-
quant un climat « imprévisible 
et volatile ». Les mots sont 
forts et traduisent une réalité 
: le Mali n’est plus seulement 
un État en crise, mais un terri-
toire en décomposition sécuri-
taire. Les routes du nord et du 
centre sont désormais contrô-
lées par des groupes armés 
affiliés à Al-Qaïda et à l’État is-
lamique, tandis que la pénurie 
de carburant paralyse la circu-
lation, les approvisionnements 
et l’économie informelle. À 
Bamako, les stations-service 
sont à sec, les transports col-
lectifs s’arrêtent et les files 
s’allongent sous un soleil de 
plomb.

Un double signal diplomatique
Quelques jours plus tôt, Was-
hington avait lancé le même 
avertissement à ses ressor-
tissants, évoquant une « dé-

térioration rapide » et auto-
risant le départ du personnel 
non essentiel. Ces deux si-
gnaux conjoints confirment 
un constat partagé : le Mali est 
devenu ingouvernable, même 
pour ses partenaires tradi-
tionnels. Depuis la rupture 
avec la France et la montée 
en puissance du partenariat 
russo-malien, la sécurité s’est 
davantage dégradée que sta-
bilisée. Les mercenaires du 
groupe Wagner - désormais 
intégrés au dispositif mili-
taire russe - peinent à conte-
nir l’insurrection djihadiste 
qui s’étend du nord de Gao 
jusqu’aux frontières burkinabè 
et nigérienne.

Un effondrement énergé-
tique et économique
La crise actuelle révèle aussi la 
fragilité énergétique du pays. 
Dépendant quasi totalement 
des importations de carburant 
via les ports côtiers d’Abidjan 
et de Dakar, le Mali subit de 
plein fouet les ruptures logis-
tiques et la spéculation régio-
nale. Les pénuries s’ajoutent 

à l’isolement financier d’un 
régime sous sanctions régio-
nales, accentuant la paupéri-
sation des ménages urbains. 
L’économie malienne, déjà as-
phyxiée par l’insécurité, entre 
dans une spirale de paralysie 
: transports bloqués, vivres 
rares, inflation record.

Le Sahel, champ de recom-
position géopolitique
Pour Paris et Washington, 
cette évacuation marque la 
fin d’un cycle. Dix ans après 
le lancement de l’opération 
Serval, le Mali s’éloigne dé-
finitivement de l’orbite oc-
cidentale. Le vide laissé au 
Sahel profite à la Russie, qui 
consolide sa présence mili-
taire, et à la Chine, déjà ac-
tive sur les corridors miniers. 
Mais la guerre d’influence qui 
s’y joue est avant tout éco-
nomique et énergétique, sur 
fond de crise alimentaire et 
climatique croissante. L’appel 
à quitter le pays sonne donc 
comme un aveu d’impuis-
sance stratégique. Dans un 
Sahel où l’État se délite, la 
géopolitique se confond dé-
sormais avec la survie.

Noël Ndong

MALI

La fin d’une ère d’influence occidentale

Depuis plusieurs semaines, les jihadistes du Groupe de soutien 
à l’islam et aux musulmans (JNIM, affilié à Al-Qaïda), imposent 
jusqu’à Bamako un blocus des importations de carburant en 
attaquant les convois, étranglant l’économie du pays sahélien 
enclavé et affaiblissant la junte au pouvoir.
«Mahmoud Ali Youssouf exprime sa profonde préoccupa-
tion face à la détérioration rapide de la situation sécuri-
taire au Mali, où des groupes terroristes ont imposé un 
blocus, interrompu l’accès aux biens essentiels et aggravé 
de manière dramatique la crise humanitaire pour les po-
pulations civiles», indique l’UA dans un communiqué pos-
té sur X. «Le président de la Commission exhorte à une 
réponse internationale forte, coordonnée et cohérente 
pour lutter contre le terrorisme et l’extrémisme violent au 
Sahel», poursuit l’UA.
Depuis 2012, le Mali fait face à une profonde crise sécuritaire, 
nourrie notamment par les violences du JNIM et des autres 
jihadistes de l’organisation Etat islamique (EI), ainsi que de 
groupes criminels communautaires.
La France a recommandé vendredi aux ressortissants fran-
çais de quitter temporairement le Mali «dès que possible», 
soulignant la dégradation du contexte sécuritaire. La semaine 
précédente, les Etats-Unis et le Royaume-Uni avaient annon-
cé l’évacuation de leur personnel «non essentiel» et de leurs 
familles face à la dégradation de la situation.

 D’après AFP

La Commission de l’UA appelle à 
une action internationale urgente 
Le président de la Commission de l’Union 
africaine (UA) Mahmoud Ali Youssouf a fait part 
dimanche de sa profonde préoccupation face 
à la dégradation de la sécurité au Mali, où un 
blocus jihadiste asphyxie plusieurs régions, et 
appelé à une action internationale urgente.  
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Emu, Dominique Gentil 
Nkounkou a qualifié de « 
grande perte » la dispari-
tion du président de la Fon-
dation Rêves de Gosses. 
Ensemble, ils avaient tra-
vaillé pour assurer une vi-
sibilité internationale au 
Centre d’Etudes et sport 
la Djiri dont l’illustre dis-
paru était le promoteur. Il 
lui rend un hommage pour 
l’ensemble de ses œuvres, 
pour son parcours et son 
esprit de sacrifice.
« Je rencontrais un homme 
passionné de football et qui 
a tout donné de sa vie pour 
s’investir et investir dans 
le football. Après son pas-
sage comme président de 
la section football de l’Etoile 
du Congo, il s’est mis à rê-
ver et a réalisé l’implanta-
tion d’un Centre études et 
sport, le premier au Congo. 
On n’y faisait pas que du 
football ; il y avait aussi du 
basketball, du judo, du ka-
raté. Il a réalisé cette œuvre 
qui n’avait rien à envier 
à certaines structures en 
France. Les conditions 
étaient réunies et les in-
frastructures dignes d’une 

formation professionnelle 
», a-t-il témoigné.
Une vision du « football bu-
siness » selon lui, qui a pris 
forme quand Dieudonné 
Benito Amouzoud n’a pas 
lésiné sur les moyens pour 
recruter du personnel qua-
lifié pour le CESD. Le pro-
fesseur Mayanith a été le 
premier à incarner techni-

quement la structure. Grâce 
à lui, le centre a signé un 
partenariat avec les Italiens. 
« Après la fédération,  il 
m’a consulté à la demande 
de Mayanith pour que je les 
rejoigne. Je les ai rejoins 
et ensemble, on a essayé, 
toujours avec son esprit de 
sacrifice, de faire en sorte 
que l’on puisse faire rayon-

ner non seulement son 
centre mais aussi le football 
congolais à travers la for-
mation », a commenté Do-
minique Gentil Nkounkou.
Et d’ajouter : « Ensemble, 
nous avons recruté un di-
recteur technique qui était 
Vincent Rautureau. Avec 
lui, nous avons donné 
une dimension internatio-

nale au CESD. L’équipe du 
centre a participé à trois 
tournois en France et en 
Afrique du sud. Grâce à 
ses rêves, nous avons aus-
si institué la Djiri Cup qui 
est devenue internatio-
nale. Nous avons ainsi pu 
participer à des sélections 
nationales comme celle du 
Gabon et une équipe fran-
çaise est venue. »
La rigueur dans la forma-
tion de ce centre a vu naître 
de talentueux joueurs 
comme Durel Avounou, 
Harvy Ossiété, Exaucé et 
tant d’autres qui ont porté 
le  maillot de l’équipe natio-
nale avant que cet élan ne 
soit brisé.
« Il était  un maillon im-
portant de la mutation que 
l’on a commencé à donner 
à notre football. C’est un 
grand monsieur et c’est une 
perte considérable. Mais 
c’est la loi de la nature », 
a-t-il regretté. Dieudonné 
Benito Amouzoud s’en est 
allé mais ses œuvres restent 
éternelles. Et tous les 
joueurs formés par le CESD 
s’en souviendront.

James Golden Eloué

NÉCROLOGIE
Ulrich Ngarila, les 
familles Ngoma,  Setso, 
Monékéné, 
Ndouboukoulou et 
Maléla ont le regret 
d’annoncer aux 
parents, amis et 
connaissances le décès 
de leur père, oncle  et 
frère Mathieu Ngarila, 
militaire à la retraite 
ayant évolué au 36e 
BIM, survenu le 
dimanche 26 octobre à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au rond-point Mouhoumi sur l’avenue de 
l’étage au n°39 de la rue Nzonzo.
Le programme des obsèques se présente ainsi qu’il  suit :
Samedi 15 novembre :
9h00 : levée de corps à la morgue de Makélékélé ;
10h à 14h : recueillement et absout au domicile ;
15h : départ pour le cimetière privé de Mayitoukou ;
16h : retour au domicile et fin de la cérémonie.

Le Directeur de l’administration et des ressources humaines a la 
profonde douleur d’informer l’ensemble du personnel de la 
Présidence de la République du décès de Mr.   Malanda Gabriel 
attaché à la présidence de la République, décès survenu le 
vendredi 31 octobre 2025 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°518   avenue Charles de gaulle 
au croisement de la rue Nkouka-Batéké à Bacongo.
Le Directeur de l’administration et des ressources humaines 
présente ses condoléances les plus attristées à la famille éplorée 

TÉMOIGNAGE 

Dominique Gentil Nkounkou rend hommage à Dieudonné Benito Amouzoud
Sous le choc à la suite de l’annonce du décès de Dieudonné Benito Amouzoud le 28 octobre en France, Dominique Gentil 
Nkounkou rappelle avec émotion tout le travail accompli par le promoteur du Centre d’Etudes et sport la Djiri.  

Le CESD l’une des grandes réalisations de Dieudonné Benito Amouzoud/Adiac
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EN VENTE

Le chef-lieu du 
département du Niari, 
Dolisie, va abriter la 
quatrième agence de 
la Banque des Etats 
de l’A frique Centrale 
(Beac) en République 
du Congo. Le 
gouvernement, par le 
biais du ministre d’Etat 
en charge des Affaires 
foncières, Pierre 
Mabiala, a affecté 
symboliquement, le 
8 novembre dernier, 
trois hectares de terre 
sur lesquels sera bâti 
cette nouvelle agence.    

Cet immeuble moderne 
adapté aux standards en 
la matière, sera la qua-
trième structure de la 
Beac en République du 
Congo, après les direc-
tions nationales de Braz-
zaville, de Pointe-Noire, 
et les agences de Ouesso 
et d’Oyo. Elle sera érigée 
en plein centre de la ville 
de l’or vert, à quelques 
encablures du garage ad-
ministratif de la mairie. 

L’immeuble abritera des 
bureaux, des salles de 
réunion de haut stan-
ding, un restaurant d’en-
treprise moderne et des 
installations.  
Construite pour rappro-
cher l’institution de la po-
pulation, l’agence Beac 
de Dolisie permettra de 
faciliter l’approvisionne-

ment des banques et des 
et établissements de mi-
crofinance de la zone et 
de soutenir davantage 
les opérations du trésor 
dans ce département.
Elle va contribuer surtout 
à une meilleure inclusion 
financière des popula-
tions et des entreprises.

Firmin Oyé

FAKE NEWS
Nos lecteurs et nos abonnés ont dû voir passer 
cette publication attribuée fâcheusement aux 
Dépêches de Brazzaville. Il s’agit d’une vraie Fake 
News à laquelle il ne faut pas prêter attention.

NIARI 

Dolisie bientôt dotée d’une agence de la BEAC
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Les célébrations du cinquan-
tenaire de l’indépendance de 
l’Angola, organisées au Mémo-
rial António Agostinho Neto, ont 
réuni des milliers de citoyens 
ainsi que des membres de la 
diaspora. Les cérémonies se 
sont succédé, illustrant un récit 
collectif empreint de mémoire et 
de fierté nationale. Le président 
congolais Denis Sassou N’Gues-
so a été distingué dans la Classe 
d’honneur pour son engagement 
et son soutien aux combattants 
de la lutte pour la libération de 
l’Angola. Cette journée commé-
morative a non seulement rendu 
hommage au passé, mais a éga-
lement consolidé les liens d’ami-
tié entre l’Angola et le Congo. 
À l’instar des autres invités 
d’honneur, le chef de l’État 
congolais a assisté au défilé qui 
a débuté par des prestations de 
diverses organisations, notam-
ment les étudiants, les adminis-
trations publiques, les ONG et 
associations. L’un des moments 
forts de la célébration a été la 
parade militaire, mettant en 
avant les troupes des unités de 
défense et de sécurité. Le pas-
sage des véhicules blindés a été 
particulièrement salué par les 
chefs d’État présents, dont De-
nis Sassou N’Guesso, qui a ex-
primé son soutien à la puissance 

militaire angolaise.
Le président angolais João 
Lourenço a appelé à « préserver 
et valoriser les réalisations ac-
complies, construire un ave-
nir meilleur », affirmant ainsi 

la volonté de son pays de pour-
suivre son développement. De la 
signature du livre de mémoire à 
la cérémonie de dépôt de gerbes 
au sarcophage d’António Agos-
tinho Neto, jusqu’à la remise de 

la médaille commémorative au 
fondateur de la nation, chaque 
geste a été chargé de symbo-
lisme. Le discours du président 
Lourenço, précédé de vingt et 
un coups de canon, a résonné 

comme un hommage à l’histoire 
tumultueuse de l’Angola, rappe-
lant son parcours depuis la colo-
nisation jusqu’à l’indépendance 
proclamée le 11 novembre 1975.

Fiacre Kombo

50e ANNIVERSAIRE DE L’ANGOLA

Denis Sassou N’Guesso invité d’honneur des festivités 
L’Angola a célébré, le 11 novembre, le cinquantième anniversaire de son indépendance par un grand défilé national placé sur 
le thème de la préservation des acquis nationaux. Parmi les invités d’honneur figurait le président congolais Denis Sassou 
N’Guesso, décoré dans la Classe d’honneur de l’Angola.   

Denis Sassou N’Guesso recevant la médaille de João Lourenço/DR 

Après une première session réussie ayant 
réuni dix stagiaires français autour de la ru-
mba, cette seconde résidence poursuit l’élan 
d’un projet ambitieux : faire de Brazzaville un 
véritable carrefour de transmission culturelle 
et de promotion de la rumba. Pegguy Maho, 
responsable de la formation témoigne de son 
succès : « nous avons eu des retombées 
déjà extraordinaires sur la première ses-
sion avec les premiers stagiaires. Des clips 
ont été tournés, des chansons enregistrées, 
de nouveaux EP produits. Et là, on conti-
nue sur notre lancée avec une nouvelle 
équipe, une nouvelle émotion, une nou-
velle saison ». 
Inscrite depuis le 14 décembre 2021 au pa-
trimoine culturel immatériel de l’humanité de 
l’Unesco, la rumba congolaise incarne des va-
leurs de partage, d’amour et de mémoire col-

lective. C’est précisément cette richesse que 
les musiciens français sont venus explorer. « 
Nous voulons approfondir nos connais-
sances, comprendre la musique de l’inté-
rieur, apprendre son histoire et sentir son 
énergie ici, au Congo », a confié l’un des 
stagiaires.
Sous la direction artistique de Djoson Philo-
sophe, cette résidence artistique se veut un 
véritable pont entre cultures. L’artiste for-
mateur y voit une mission. « L’ambition de 
Bolingo ya Rumba est de permettre à la 
rumba congolaise de continuer à consoli-
der son influence internationale, en com-
binant apprentissage et jeu. La formation 
immersive et le quiz pédagogique sont une 
passerelle entre culture, éducation et di-
vertissement », a-t-il déclaré.

Merveille Jessica Atipo

« RUMBA BOLINGO LIVE » 

Brazzaville célébrera l’échange culturel 
en musique
Ce vendredi 15 novembre, Brazzaville vibrera au rythme de la rumba 
congolaise lors du spectacle « Rumba bolingo live », un concert 
exceptionnel né de la deuxième formation internationale dédiée à la 
rumba congolaise. Cette aventure musicale, portée par Djoson Philosophe 
et son orchestre Super Nkolo Mboka avec une équipe de musiciens venus 
de France, promet une soirée où l’âme de la rumba se mêlera à la fraîcheur 
de la découverte.   


